Eléments sur les salaires

Le pouvoir d'achat des travailleurs est laminé

Pouvoir d'achat du salaire moyen pas tête en France:+0,97% par an de fin 2002 à fin 2006.

Dans les entreprises non financières : -1% en 2006, -0,7% en 2005, -1,4% en 2004 (INSEE).

L'inflation n'est pas la même pour tous: elle mange d'autant plus les revenus familiaux que les dépenses « contraintes » (essence, alimentation, loyers, énergie, assurances..)en absorbent une part plus importante. L'inflation est beaucoup plus forte pour les familles modestes et moyenne que pour les riches.

Gouvernement menteur!

« Le pouvoir d’achat augmente »!? Mais c'est celui du Revenu disponible brut des ménages (+2,2% en 2006) qui mélange les revenus du travail et de remplacement des salariés, chômeurs, retraités, et les revenus du capital. Or:

de 2002 à 2005:

Salaires + traitements bruts = +11,3% en valeur

Dividendes reçus par les ménages: +31%

Selon l'INSEE les revenus du patrimoine: +4,4% en 2006 après +5,1% en 2005. Et plus on est riche plus on a de revenus du patrimoine!

Salaires très faibles en France:
Smic: 8,27€/heure ou 1 254,28€ mensuels pour 35 heures. 

Smic net mensuel toujours inférieur à 1 000€! 

Salariés au Smic: 16,8% en 2005 (11,2% en 1995). « Smicardisation » intolérable! Le Smic ne devrait concerner que les non-qualifiés, or les niveaux de formation s'élèvent: c'est donc un choix!

20% des salariés sous le seuil de « bas revenu salarial » (7 300€ par an).

En 1995, 4 salariés sur 10 avaient un salaire ≤ 1,6 Smic ; aujourd'hui > 5/10 (tassement des grilles salariales).

La France n'est qu'au 14ème rang de l'Union européenne pur le salaire médium. Seule grande nation à ne pas figurer dans les dix premiers rangs.

Pourquoi?

Selon le CERC: inégalités lourdes de revenu, du fait des salaires faibles, dues à l'ampleur du chômage et de la précarité. La France a un taux d'emploi de 63,1% en 2005 contre 65,2 pour l'Union à 15.

Multiplication des emplois précaires

· 17,2% des personnes occupent un emploi: en 2005  dont à temps partiel (16,6% en 2004). Explosion des « emplois pauvres ». 

· Exonérations de cotisations sociales patronales et « trappe à bas salaires » : 23 milliards d’euros en 2006, un record. C’est autant que tous les fonds alloués en formation professionnelle du public et du privé ! Encouragement massif à des politiques salariales ultra-réactionnaires, à l’expansion de la précarité et à l’insuffisance des qualifications.

· Ce ne sont pas les « charges sociales » qu'il faut baisser ; elles sont utiles – mais les charges financières qui étouffent nombre d’entreprises, notamment des PME.


En 2005, les entreprises non financières ont payé :128,1 Md€ de « charges sociales patronales » mais 224,3 Md€ de charges financières(intérêts et dividendes).

Cette politique casse la croissance en freinant la demande et en accentuant l'insuffisance de qualifications

Mais les profits explosent 

· Bénéfice net entreprises du CAC 40 :

 37 milliards d'euros en 2003 ;57 milliards d'euros en 2004 ;84 milliards d'euros en 2005 ;100 milliards d'euros en 2006 !   et les capitaux s'en vont parce qu'il n'y a pas assez de croissance !

